
The global standard for the good governance

of oil, gas and mineral resources.

Webinaire des pays de mise en œuvre de l’ITIE sur Exigences ITIE relatives aux entreprises d’État.

Exigences de l’ITIE sur les entreprises d'État

La norme mondiale pour la bonne gouvernance 

des ressources pétrolières, gazières et minières



Ordre du jour

■ Pourquoi la transparence des 

entreprises d’État est-elle 

importante ?

■ Exigence 2.6 sur la participation 

de l’État.

■ Exigence 4.5 sur les transactions 

des entreprises d’État.



Les entreprises d’État présentent des risques 

majeurs en matière de gouvernance dans le 

secteur extractif.

Principaux risques des 
entreprises d’État

Figure 4 : Cinq risques majeurs que posent les entreprises d’Etat et leurs causes directes

• Pratiques faibles en matière d’octroi de licences

• Droits de propriété faibles

• Recrutement fondé sur le patronage plutôt que sur les capacités

• Sous-investissement dans l’exploration et la production

• Suremploi

• Mauvaises pratiques de recrutement

• Surendettement

• Responsabilités quasi budgétaires

• Impacts environnementaux et sociaux

• Incitations et exonérations fiscales 

• Rendement sur les ventes d’actifs inférieur au niveau du marché

• Perception faible des impôts

• Conservation excessive des revenus

• Sous-investissement

• Dépenses quasi budgétaires

• Responsabilités excessives

• Surinvestissement

Risque 5 : Responsabilité financière vis-à-vis des contribuables

Risque 4 : Affectation inefficace des revenus entre les entreprises d’État et les 

autres entités publiques

Risque 3 : Revenus faibles

Risque 2 : Coûts élevés

Risque 1 : Développement de projet lent



Valeur de la transparence des entreprises d’État ?

Pour la direction des Entreprises d’Etat :

■ Redevabilité au public sur les deux rôles 

(commercial et socio-économique). 

■ Démontrer la performance de l’Entreprise à ses 

actionnaires (administration publique).

■ Faciliter l’accès au financement.

■ Benchmarking contres les pairs. 

Pour l’administration publique :

■ Pour évaluer la performance de l’Entreprise.

■ Pour mieux comprendre l’opportunité/cout des 

deux rôles de l’Entreprise d’Etat (commercial et 

socio-économique). 

■ Base pour la mise en œuvre de reformes de ces 

Entreprises -> amélioration de performance

Pour les entreprises extractives :

■ Aider à réduire le risque de contrepartie dans 
les partenariats commerciaux des entreprises 
privées avec les entreprises d'État.

■ Clarification du climat des affaires.

■ Améliorer la communication avec les 
actionnaires et faciliter l'accès au crédit et/ou 
aux capitaux propres.

Pour la société civile :

■ Clarifier la gestion financière des entreprises 

d'État qui gèrent une partie importante des 

revenus des industries extractives.

■ Base de recherche sur le rapport qualité-prix 

des entreprises d'État.

■ Base de dialogue avec les Entreprises d’Etat. 



■ La transparence des entreprises d’État a été l’une des 

faiblesses identifiées lors du premier cycle de Validations, mais 

elle s’améliore dans les deuxièmes Validations.

■ Publication des états financiers audités la norme émergente.

Résultats des 
Validations



Exigence 2.6
Participation de l'État au secteur extractif



Exigence 2.6
■ Définitions 

■ Matérialité 

■ Niveau de propriété et changements de propriété

■ Relations financières règlementaires 

■ Relations financières dans la pratique

■ Prêts et garanties

■ États financiers 

■ Aspects encouragés, y compris la gouvernance 

d’entreprise



Exigence 2.6 – Définitions

Exigence 2.6.a.i : « Aux fins de la mise en œuvre 

de l’ITIE, une entreprise d’État est une 

entreprise dont le capital appartient 

exclusivement ou majoritairement à l’État et qui 

est engagée dans des activités extractives pour 

le compte de l’État. Sur ce point, le Groupe 

multipartite est encouragé à discuter et à 

documenter sa définition du terme ‘entreprise 

d’État’, en tenant compte de la législation 

nationale et des structures gouvernementales ».

Principaux aspects de la définition :

■ Appartient majoritairement à l’État (c’est-à-

dire, 50 % des actions + 1 action) ;

■ Engagée dans des activités extractives pour 

le compte de l’État (c’est-à-dire, détenant 

des licences extractives, détenant des 

actions dans des entreprises extractives). 

■ Mais le GMP peut convenir d’une définition 

plus large d’Entreprise d’Etat si elle le 

souhaite. 



Définitions des entreprises d'État de la région 

■ Côte d’Ivoire: PETROCI Guinée

xx

Mauritanie: SNIM

Guinée: 

SOGUIPAMI

République 

du Congo: 

SNPC



Définitions des entreprises d'État au-dela du continent

En Norvège, 

Equinor (ex-

Statoil) est 

détenue à 67%

par le 

gouvernement

norvégien. 

Au Royaume-Uni, l’OGA est considéré comme une 

autorité de réglementation, et non comme une 

entreprise d'État. Elle perçoit des revenus en tant 

que régulateur, mais ne participe pas dans les 

projets pétrolier ni détient des participations dans 

le capital d’entreprises pétrolières. 

L’OGA est inclus dans le périmètre

ITIE en tant qu’administration 

publique et non Entreprise d’Etat. 

En Papouasie-Nouvelle-Guinée, Kumul

Consolidated Holdings est l’entreprise de gestion 

des actifs du gouvernement. Elle ne detient que 

3.2% dans une entreprise minière. 

En Mongolie, l’entreprise Erdenes Mongol détient 

des participations dans le capital 

d’entreprises minières. Les 

entreprises ainsi que le groupe

étaient considéré comme des

entreprises significatives, dans

le périmètre de réconciliation. 



Exigence 2.6 – Matérialité

Exigence 2.6 : « Lorsque la participation de 

l’État dans les industries extractives génère des 

recettes significatives, les pays mettant en 

œuvre l’ITIE doivent fournir les informations 

suivantes : (...) »

Principaux aspects de l’évaluation de la 
matérialité :

■ Les entreprises d’État collectent-elles des 
revenus (en numéraire ou en nature) auprès 
d’entreprises privées ou de filiales/opérations 
conjointes extractives ? Quelle est la valeur de 
ces revenus ?

■ Les entreprises d’État effectuent-elles des 
paiements ou des transferts au 
gouvernement ? Quelle est la valeur de ces 
paiements/transferts ?

■ Le Groupe multipartite peut définir un seuil de 
matérialité pour sélectionner les entreprises 
d’État dont les revenus sont significatifs. 



Approches à la matérialité

En Côte d’Ivoire, la 

PETROCI joue 

plusieurs rôles

clés dans le 

secteur de l’énergie

ivoirienne. 

Au Burkina Faso, il existe trois entreprises d’État, 

mais la matérialité de leurs revenus est discutable.

En Irak, les entreprises d’État pétrolières et 

gazières en amont ne 

versent pas de 

paiements en 

cash au gouvernement, 

mais elles assument 

un rôle majeur dans la 

production.

Au Nigeria, la NNPC ne verse pas de dividendes au 

gouvernement, mais elle prélève plus de 35 % de 

la production totale de pétrole pour le compte de 

l’État.



Exigence 2.6 - Niveau de propriété
Exigence 2.6.a.ii : « Les pays mettant en œuvre 
l’ITIE doivent fournir les informations suivantes : 
(...) la communication par le gouvernement ou par 
les entreprises d’État de leur niveau de 
participation dans les entreprises minières, 
pétrolières et gazières opérant dans ces secteurs 
particuliers de l’industrie nationale, y compris dans 
les entreprises détenues par des filiales 
d’entreprises d’État ou par le biais de joint 
ventures (...). Ces informations doivent révéler les 
conditions précises de leur participation au capital, 
et notamment leur niveau de responsabilité eu 
égard à la couverture des dépenses à différents 
stades du cycle du projet (par exemple le capital 
entièrement libéré, les fonds propres libres ou les 
intérêts reportés) ».

Principaux aspects pour la cartographie de la 
participation de l’État :

■ Quelles sont les participations directes du 
gouvernement dans des entreprises extractives ?

■ Quelles sont les participations des entreprises 
d’État dans des filiales, des opérations conjointes et 
d’autres entreprises extractives ?

■ Quelles sont les participations des entreprises 
d’État dans les contrats de partage de production et 
d’autres projets extractifs ?

■ Quelles sont les conditions associées à chacune 
des participations détenues par l’État ou par 
l’entreprise d’État ? 



Quelles sont les conditions associées à la 
participation de l’État/l’entreprise d’État ?

Les conditions associées à la participation déterminent les obligations et les responsabilités de l’actionnaire. Par 
exemple, elles définissent le niveau de responsabilité de l’actionnaire (l’État ou l’entreprise d’État) en matière de 
couverture des dépenses à différentes étapes du cycle du projet. Elles comprennent :

■ Participation pleine/libérée : participation en termes commerciaux. L’actionnaire est responsable de couvrir sa 
part des dépenses (dépenses opérationnelles ou dépenses d’investissement) conformément à sa participation.

■ Participation libre/gratuite : La responsabilité de l’État ou de l’entreprise d’État en matière de couverture de sa 
part des dépenses (dépenses opérationnelles ou dépenses d’investissement) conformément à sa participation 
est assumée par l’opérateur. La participation de l’État ou de l’entreprise d’État est effectivement « libre », car 
l’État ou l’entreprise d’État n’est pas responsable du financement de sa participation.

■ Intérêts reportés : La responsabilité de l’État ou de l’entreprise d’État en matière de couverture de sa part des 
dépenses (dépenses opérationnelles ou dépenses d’investissement) conformément à sa participation est 
assumée par l’opérateur au cours de la phase de développement. L’opérateur est ensuite remboursé une fois 
que le projet est opérationnel/rentable. La participation de l’État ou de l’entreprise d’État est effectivement 
« reportée » par l’opérateur. 



Risques liés à l’opacité dans la 
propriété des entreprises d’État

Il existe des difficultés courantes dans le maintien de filiales et 
d’opérations conjointes d’entreprises d’État, parfois dans des 
juridictions à l’étranger, qui se livrent à des activités parfois bien 
rentables tout en conservant les bénéfices du groupe de l’entreprise 
d’État. Par exemple :

■ Au Nigeria, cinq des opérations conjointes commerciales de 
NNPC assurent une partie des ventes de pétrole, domiciliées aux 
Bermudes et à Panama. 

■ En République du Congo, la raffinerie CORAF (filiale de 
l’entreprise pétrolière nationale SNPC) reçoit des affectations de 
5 à 6 millions de barils de pétrole brut par an, en faisant 
accumuler les arriérés de paiements.

■ En Papouasie–Nouvelle-Guinée, des prêts souverains ont été 
transférés à des filiales d’entreprises d’État dont la dette n’est 
pas garantie par le gouvernement.



Divulgations sur la participation de l'État

Au Mali, l’Etat reçoit 10%

de participation dans le 

capital d’entreprises

titulaires de permis de 

production. Ce sont des 

participations gratuites/libres.

En Mauritanie,

le rapport 

divulgue les 

participations de

l’Etat et les 

conditions qui 

y sont associées. 

En Côte d’Ivoire, le rapport divulgue les 

participations de PETROCI et les pourcentages de 

coût et de revenus de chaque projet pétrolier. 

Au Cameroun, 

le rapport 

divulgue les 

participations

en début et 

fin d’année,

et les

conditions

attachées.



Exigence 2.6 - Changements de propriété
Exigence 2.6.a.ii : « Les pays mettant en œuvre 

l’ITIE doivent fournir les informations suivantes : (...) la 

communication par le gouvernement ou par les 

entreprises d’État de leur niveau de participation dans 

les entreprises minières, pétrolières et gazières opérant 

dans ces secteurs particuliers de l’industrie nationale 

(...) ainsi que tout changement dans leur niveau de 

participation durant la période de déclaration. (...) 

Lorsque le niveau de participation du gouvernement ou 

des entreprises d’État a subi des modifications durant 

la période de déclaration, il est attendu du 

gouvernement et des entreprises d’État qu’ils 

divulguent les conditions de la/des transaction(s), y 

compris les détails relatifs à l’évaluation financière et 

aux revenus ».

Principaux aspects de la cartographie des 
changements dans la participation de l’État :

■ Quels ont été les changements de 
participation de l’État ou de l’entreprise d’État 
dans des entreprises extractives au cours de 
l’année sous revue ?

■ Quelles ont été les conditions de la transaction 
pour chaque changement de participation de 
l’État ou de l’entreprise d’État au cours de 
l’année sous revue ? En d’autres mots, quelle 
a été la valeur de la participation ? Quelle 
compensation a été payée ? 



Difficultés courantes relatives aux 
changements de participation des 
entreprises d’État
Voici certaines des difficultés courantes relatives aux changements 
de participation de l’État qui se présentent :

■ Transfert opaque d’actifs aux filiales de l’entreprise d’État sans 
compensation, par exemple, le transfert d’actifs de NNPC à 
NPDC au Nigeria ;

■ Transfert opaque d’actifs d’opérations conjointes de l’entreprise 
d’État à des entreprises privées sans aucune clarification sur la 
compensation, par exemple, les opérations conjointes de 
Gécamines en RDC ;

■ Restructuration incomplète des structures de participation des 
entreprises d’État, par exemple Kumul Holdings en Papouasie–
Nouvelle-Guinée.



KRAOMA MINING JV À MADAGASCAR

■ L’entreprise d’État Kraoma à Madagascar a 

créé une opération conjointe 20/80 (ensuite 

30/70) avec Ferrum Mining (qui fait partie de 

l’entreprise russe Stork Int.), dénommée 

Kraoma Mining JV. 

■ Cette entreprise devait détenir un capital de 16 

millions de dollars US provenant de 

l’investisseur russe et 3 licences de l’État (et 

des équipements en nature). En fin de compte, 

6 millions de dollars US ont été investis. 

L’entreprise est en cours de liquidation. 

■ De façon plus générale, Kraoma est impliquée 

dans un scandale, où son ancien directeur 

général a été arrêté pour détournement de 

fonds et vol de chrome en janvier 2020. 



Exigence 2.6 – Relations financières 
statutaires
Exigence 2.6.a.i : « Les pays mettant en œuvre 
l’ITIE doivent fournir les informations suivantes (...) 
une explication du rôle des entreprises d’État 
dans le secteur et des règles et pratiques 
courantes qui régissent les relations financières 
entre le gouvernement et les entreprises d’État, à 
savoir les règles et les pratiques régissant les 
transferts de fonds entre l’entreprise d’État et 
l’État lui-même, les bénéfices non répartis, le 
réinvestissement et le financement par des 
organismes tiers. Sont également visés les 
transferts, les bénéfices non répartis, le 
réinvestissement et le financement par des tiers 
liés aux opérations en joint venture et intéressant 
les filiales des entreprises d’État ».

Principaux aspects des relations financières statutaires :

■ L’entreprise d’État est-elle habilitée à recevoir des 
transferts ou des subventions budgétaires ?

■ Le Conseil d’administration de l’entreprise d’État peut-
il décider de ses propres dividendes ?

■ L’entreprise d’État peut-elle conserver des bénéfices ?

■ L’entreprise d’État peut-elle réinvestir dans ses 
activités ?

■ L’entreprise d’État peut-elle solliciter des 
financements auprès de tiers (soit sous forme de 
dette, soit sous forme d’actions) ? 



Qu’est-que le financement par des tiers ?

Le financement par des tiers est un financement pour l’entreprise d’État qui ne provient pas de ses propres 
ressources (par exemple, les bénéfices non répartis) ou de ses actionnaires (par exemple, du gouvernement). Il s’agit 
du financement d’une source tierce (par exemple, une entreprise privée ou une banque), soit sous forme de dette, 
soit sous forme de fonds propres. 

■ Dette : Une dette est un montant d’argent emprunté par l’entreprise d’État auprès d’une autre entité. Elle peut 
survenir par le biais de prêts bancaires, de lignes de crédit, de la délivrance d’obligations ou d’euro-obligations. 
Une dette a une maturité (durée) et un taux d’intérêt (ou coupon dans le cas d’obligations). La question est de 
savoir si l’entreprise d’État a le droit statutaire de contracter une dette (par exemple, des prêts bancaires ou des 
obligations).

■ Fonds propres : Les fonds propres sont les actifs de l’entreprise d’État après déduction du passif. Ils représentent 
une part de propriété dans l’entreprise d’État, plutôt qu’une dette dont le remboursement est dû. Les fonds 
propres sont généralement émis aux investisseurs par le biais d’actions. La question est de savoir si l’entreprise 
d’État a le droit statutaire de mobiliser des financements par le biais de fonds propres (par exemple, en émettant 
des actions à des investisseurs extérieurs).



Difficultés courantes dans les 
relations financières règlementaires 
des entreprises d’État
Il existe des difficultés courantes liées aux relations financières des 
entreprises d’État avec le gouvernement. Par exemple :

■ Au Myanmar, le gouvernement s’est focalisé sur la réforme des 
droits statutaires des entreprises d’État pour conserver une 
part significative des bénéfices (jusqu’à 50 % des revenus 
pétroliers et gaziers) tout en recevant des subventions du 
gouvernement.

■ Au Nigeria, les désaccords entre la NNPC et le gouvernement 
portent sur la question de savoir si l’entreprise d’État a le droit 
statutaire de conserver des bénéfices. La NNPC n’a jamais 
versé de dividendes au gouvernement depuis qu’elle a été 
créée en 1977. 

■ Au Sénégal, la question des droits statutaires de PETROSEN 
pour l’obtention des financements de tiers sera essentielle 
dans le développement des vastes réserves de gaz du pays.



Relations financières règlementaires

Au Ghana, tous 

les revenus 

pétroliers sont

transférés au

fonds souverain

(PHF), avec des 

transferts du 

budget pour 

couvrir GNPC. 

Au Sénégal, la PETROSEN a le droit de décider de 

répartir ses revenus soit à son actionnaire (l’Etat) 

ou de les affecter en réserves ou en forme de 

réinvestissements. 

En PNG, 

les 

dividendes

de Ok Tedi

sont 

reparties

avec les

proprietaires

communautaires

En Colombie,

les normes

régissant les

relations 

financières

sont publiés

sur le site web

Colombia EITI.







Exigence 2.6 – Relations financières dans la 
pratique
Exigence 2.6.a.i : « Les pays mettant en œuvre 
l’ITIE doivent fournir les informations suivantes (...) 
une explication du rôle des entreprises d’État 
dans le secteur et des règles et pratiques 
courantes qui régissent les relations financières 
entre le gouvernement et les entreprises d’État, à 
savoir les règles et les pratiques régissant les 
transferts de fonds entre l’entreprise d’État et 
l’État lui-même, les bénéfices non répartis, le 
réinvestissement et le financement par des 
organismes tiers. Sont également visés les 
transferts, les bénéfices non répartis, le 
réinvestissement et le financement par des tiers 
liés aux opérations en joint venture et intéressant 
les filiales des entreprises d’État ».

Principaux aspects des relations financières dans la 
pratique :

■ L’entreprise d’État a-t-elle reçu des transferts ou des 
subventions budgétaires au cours de l’année sous 
revue ? Pour quelle valeur ?

■ L’entreprise d’État a-t-elle versé des dividendes au 
cours de l’année sous revue ? Pour quelle valeur ?

■ L’entreprise d’État a-t-elle conservé des bénéfices au 
cours de l’année sous revue ? Pour quelle valeur ?

■ L’entreprise d’État a-t-elle réinvesti dans ses activités au 
cours de l’année sous revue ? Pour quelle valeur ?

■ L’entreprise d’État a-t-elle bénéficié de financements de 
tiers (soit sous forme de dette, soit sous forme 
d’actions) au cours de l’année sous revue ? Pour quelle 
valeur ?

Dans l’ensemble, les relations financières entre l’entreprise 
d’État et le gouvernement ont-elles été conformes aux 
règles au cours de l’année sous revue ?



Difficultés courantes dans les 
relations financières des 
entreprises d'État dans la pratique
Un examen complet des relations financières des entreprises d’État avec le 
gouvernement dans la pratique devrait se baser sur les états financiers 
audités des entreprises d’État, bien que ceux-ci ne soient pas toujours 
disponibles. 

Dans un grand nombre de pays, les relations financières des entreprises 
d’État dans la pratique ne correspondent pas aux règles et réglementations 
en vigueur. Par exemple :

■ En RDC, GECAMINES a conclu divers accords pour ses opérations 
conjointes, qui diffèrent des règles statutaires.

■ En Irak, le partage des bénéfices (dividendes) des entreprises d’État 
diffère considérablement des règles, comme tenu des difficultés 
financières de certaines entreprises d’État.

■ En Papouasie–Nouvelle-Guinée, la participation de l’État dans le projet 
gazier PNG LNG n’a pas encore rapporté au gouvernement le produit 
attendu.



Relations financières des entreprises d’État : 
République du Congo

CENTRALE 

ELECTRIQUE 

DU CONGO



Relations financières des entreprises d’État : 
considérer un tableau de synthèse

Transfert du budget national 

/ subvention

Dividendes Bénéfices non distribués Réinvestissements Financement par des tiers 

(dette et fonds propres)

Relations financières 

règlementaires : l’entreprise 

d’Etat a le droit de :

Citer toute disposition légale 

ou règlementaire.

Citer toute disposition légale 

ou règlementaire.

Citer toute disposition légale 

ou règlementaire.

Citer toute disposition légale 

ou règlementaire.

Citer toute disposition légale 

ou règlementaire.

Entreprise d’Etat 1

Valeur des transferts dans 

l’année en revue.

Valeur des transferts dans 

l’année en revue.

Valeur des transferts dans 

l’année en revue.

Valeur des transferts dans 

l’année en revue.

Valeur des transferts dans 

l’année en revue.

Source & évaluation de 

l’exhaustivité, la fiabilité, et 

la désagrégation.

Source & évaluation de 

l’exhaustivité, la fiabilité, et 

la désagrégation.

Source & évaluation de 

l’exhaustivité, la fiabilité, et 

la désagrégation.

Source & évaluation de 

l’exhaustivité, la fiabilité, et 

la désagrégation.

Source & évaluation de 

l’exhaustivité, la fiabilité, et 

la désagrégation.

Entreprise d’Etat 2

Valeur des transferts dans 

l’année en revue.

Valeur des transferts dans 

l’année en revue.

Valeur des transferts dans 

l’année en revue.

Valeur des transferts dans 

l’année en revue.

Valeur des transferts dans 

l’année en revue.

Source & évaluation de 

l’exhaustivité, la fiabilité, et 

la désagrégation.

Source & évaluation de 

l’exhaustivité, la fiabilité, et 

la désagrégation.

Source & évaluation de 

l’exhaustivité, la fiabilité, et 

la désagrégation.

Source & évaluation de 

l’exhaustivité, la fiabilité, et 

la désagrégation.

Source & évaluation de 

l’exhaustivité, la fiabilité, et 

la désagrégation.



Exigence 2.6 – Prêts et garanties

Exigence 2.6.a.ii : « Lorsque le gouvernement 

ou les entreprises d’État ont accordé des prêts 

ou des garanties à des entreprises minières, 

pétrolières et gazières opérant dans le pays, les 

détails de ces opérations devront être 

divulgués, y compris la durée et les conditions 

du prêt (en particulier le taux d’intérêt et le 

calendrier de remboursement). Les Groupes 

multipartites pourront envisager de comparer 

les conditions de ces prêts à celles de prêts aux 

conditions du marché ».

Principaux aspects des prêts et des garanties :

■ L’État avait-il des prêts ou des garanties de 
prêts en cours avec des entreprises 
extractives (y compris des entreprises d’État) 
ou des projets au cours de l’année sous 
revue ?

■ L’entreprise d’État avait-elle des prêts ou des 
garanties de prêts en cours avec des 
entreprises extractives ou des projets au cours 
de l’année sous revue ?

■ Quelles sont les conditions de chacun des 
prêts et des garanties identifiés ? Par 
exemple, teneur, conditions de 
remboursement, taux d’intérêt.

■ Le Groupe multipartite pourrait comparer les 
conditions de ces prêts et garanties avec 
celles de prêts commerciaux.



Risques courants relatifs aux prêts et garanties 
accordés aux entreprises extractives

La transparence des prêts et garanties de 
l’État et des entreprises d’État accordés aux 
projets et entreprises du secteur extractif est 
essentielle pour pouvoir comprendre 
l’utilisation par l’État des fonds des 
contribuables en soutien aux entreprises 
extractives. Certains des risques 
comprennent la subvention d’entreprises 
commerciales privées ; des mécanismes 
d’appui au travers de prêts préférentiels 
accordés à des personnes politiquement 
exposées ; des prêts hors budget par des 
entreprises d’État qui ne figurent pas dans 
les statistiques de la dette souveraine, etc. 



Prêts et garanties de prêts

Source : Rapport ITIE 2016-2017 de 

l’Afghanistan, p. 163 et Annexe 18.

Source : Rapport ITIE 2017 de la Mongolie, p. 120.

Afghanistan Mongolie

http://aeiti.af/en/documents/215
https://eiti.org/sites/default/files/documents/english_mongolia_2017_eiti_report.pdf


Exigence 2.6 – États financiers

Exigence 2.6.b : « Il revient aux entreprises 

d’État de rendre publics leurs comptes 

financiers audités ou principaux documents 

financiers (c’est-à-dire le bilan, le compte de 

résultat, le flux de trésorerie) si des états 

financiers ne sont pas disponibles ».

Principaux aspects à prendre en compte :

■ L’entreprise d’État dispose-t-elle d’états 

financiers ? Sont-ils audités ? Aux normes 

internationales?

■ Les états financiers de l’entreprise d’État 

sont-ils publiés ? Si non, quelle en est la 

raison ?

■ Si l’entreprise d’État ne souhaite pas publier 

ses états financiers, est-elle disposée à 

publier un résumé de son bilan et de son 

compte de résultat ?



États financiers des 
entreprises d'État : 
l’Afghanistan



Exigence 2.6 – Aspects encouragés

Exigence 2.6.c : Les pays mettant en œuvre 

l’ITIE sont encouragés à présenter en détail les 

règles et les pratiques liées aux charges 

d’exploitation et aux dépenses en capital des 

entreprises d’État, aux achats, à la sous-

traitance et à la gouvernance d’entreprise, par 

exemple la composition et la nomination des 

administrateurs du Conseil d’administration, 

son mandat et le code de conduite ».

Principaux aspects encouragés dans l’Exigence 2.6 :

■ Quelles sont les règles et les pratiques liées à la 
gestion des dépenses de l’entreprise d’État 
(dépenses d’exploitation et d’investissement) ? 

■ Quelles sont les règles et les pratiques liées aux 
procédures de passation de marchés de l’entreprise 
d’État ?

■ Quelles sont les règles et les pratiques liées aux 
activités de sous-traitance de l’entreprise d’État ?

■ Quelles sont les règles et les pratiques liées à la 
gouvernance de l’entreprise d’État ? Par ex. : 

– Composition du Conseil d’administration

– Nomination des membres du Conseil 
d’administration

– Mandat du Conseil d’administration

– Code de conduite du Conseil d’administration 
et/ou de la direction.



Difficultés courantes relatives à la 
gouvernance des entreprises 
d'État
Voici certaines des difficultés courantes relatives à la gouvernance 
des entreprises d’État :

■ Utilisation de dépenses d’exploitation pour couvrir des 
dépenses non essentielles, ce qui peut s’assimiler à du 
patronage ;

■ Passation de marchés par les entreprises d’État à des taux 
différents des taux commerciaux auprès d’entreprises dont les 
propriétaires sont des personnes politiquement exposées ;

■ Interférences politiques dans la nomination des membres du 
Conseil d’administration des entreprises d’État ;

■ Manque de protections contre des conflits d’intérêts au sein de 
la direction ou du Conseil d’administration des entreprises 
d’État ; etc.



Efforts ciblé en RDC



Exigence 4.5
Transactions des entreprises d’État



Exigence 4.5 - Transactions des entreprises 
d’État

Exigence 4.5 : « Le Groupe multipartite doit faire en sorte que le processus de déclaration 

aborde dans son intégralité le rôle des entreprises d’État, en incluant des divulgations 

exhaustives et fiables des paiements significatifs que les entreprises versent aux entreprises 

d’État, les transferts des entreprises d’État aux administrations étatiques et les transferts de 

l’État à ses entreprises publiques ».



Exigence 4.5 - Transactions des entreprises d’État

Entreprise 
d’Etat

Paiements 
d’entreprise

s ou de 
filiales

Transferts 
vers 

l’administrati
on (e.g. 
Trésor)

Transferts ad hoc 
vers d’autres 

administrations

Transferts 
du 

gouvernem
ent aux 

entreprises 
d’Etat

Principales transactions des entreprises d’État à 
prendre en compte :

■ Paiements des entreprises extractives aux 
entreprises d’État ;

■ Paiements/transferts de subventions d’entreprises 
d’État au groupe de l’entreprise d’État ;

■ Paiements/transferts d’entreprises d’État au 
gouvernement (qui sont spécifiques aux entreprises 
d’État, tels que des dividendes) ;

■ Paiements/transferts ad hoc d’entreprises d’État à 
d’autres entités de l’État ;

■ Transferts du gouvernement aux entreprises d’État 
(par exemple, transferts budgétaires, subventions).

Le Groupe multipartite peut envisager d’établir un seuil 
de matérialité distinct pour sélectionner les transactions 
des entreprises d’État aux fins du rapprochement. 



Difficultés courantes relatives aux 
transactions des entreprises d'État

■ Rétention excessive de bénéfices par les filiales et les opérations conjointes des 

entreprises d’État ;

■ Manque de clarté sur la rétention par les entreprises d’État des paiements des 

entreprises extractives ;

■ Combinaison des grands bénéfices non répartis des entreprises d’État et des 

subventions du gouvernement au profit des mêmes entreprises d’État ;

■ Manque de clarté sur la gestion financière globale par les entreprises d’État.



Paiements des entreprises aux entreprises d’État

En RDC, les entreprises d’Etat perçoivent des

revenus des

entreprises

extractives

privées, tels

les pas de 

porte, royalties,

dividendes, 

etc.

Au Cameroun, la SNH 

perçoit des revenus 

des entreprises 

pétrolières au titre de 

SNH-Mandat et de 

SNH-Fonctionnement. 

En Mauritanie, 

la SMHPM perçoit

le Profit Oil Etat 

Puissance et la 

commercialise au

nom de l’Etat, mais 

les dividendes sont

transférées 

directement au FNRH. 

Au Sénégal, PETROSEN 

perçoit des revenus des

entreprises pétrolières, y 

compris les bonus, appui à

la formation, loyer superficiaire,e,

redevance, etc. 



Transferts entre entreprises d’Etat et l’administration

En République

du Congo, la

SNPC transfert

des dividendes

et les recettes

des ventes de 

pétrole de 

l’Etat au 

Trésor public. 

En RDC, les entreprises

d’Etat paient des 

dividendes au compte du

Trésor. Ces paiements

sont divulgués et 

réconciliés dans le 

Rapport ITIE. 

En Afghanistan,

North Coal 

Enterprise

a effectué des

transferts 

à la Direction

des 

Renseignements,

en nature. 

En PNG, l’entreprise KPH a payé 4 fois plus en 

avancées qu’en dividendes au Trésor en 2015. 
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